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A côté de l’action de chaque per-
sonne en difficulté pour tenter d’accéder au 
marché du travail ordinaire (candidatures 
spontanées, réseaux de relations), celles-ci 
peuvent rechercher un emploi en passant par 
des organismes de placement. Ces derniers 
visent à aider les populations concernées 
par l’exclusion et le chômage à (re)trouver un 
emploi, les obstacles étant multiples, particu-
lièrement pour des personnes atteintes dans 
leur santé. 
Le placement n’est pas une fonction nouvelle ; 
les écrits scientifiques l’ont surtout abordé 
aux niveaux organisationnel et de son évo-
lution historique, ou comme une tâche d’in-
sertion parmi d’autres (De Larquier, 2000 ; 
Baumgartner et al. 2004 ; Guggisberg et Egger,  
2008). Face à ce constat, la présente contri-
bution, issue de notre thèse en sociologie, 
s’intéresse à la pratique professionnelle du 
placement vers l’emploi en se centrant sur le 
cas d’un organisme cantonal d’exécution de 
l’assurance-invalidité (AI) 1. 
Nous avons pris appui sur une approche de 
sensibilités pragmatiques (Cantelli et al., 
2009). Une telle approche vise à saisir l’acti-
vité de travail dans les situations où elle est 
mise en œuvre, sans préjuger de ses  contours 
(Ibid). Pour notre étude de cas principale, 
nous avons réalisé des entretiens semi-di-
rectifs et d’explicitation (Vermersch, 2006) 
avec un total de quinze professionnels et de 
responsables ; nous nous sommes également 
référés à des observations directes ainsi qu’à 
des documents variés (bases légales, rap-
ports d’activité, cahier des charges, etc.). 

Nous ne nions pas les effets positifs de la 
pratique professionnelle du placement pour 
le bénéficiaire atteint dans sa santé comme, 
par exemple, le développement de son em-
ployabilité et les mesures de soutien auprès 
de l’employeur. Néanmoins, nous aborderons 
ici le risque de déclassement professionnel et 
salarial lors des emplois convoités sur le mar-
ché du travail ordinaire, malgré que le bénéfi-
ciaire ait effectué au préalable une formation 
financée par l’AI. 
Pour notre usage, notons que le déclassement 
professionnel signifie que le niveau de forma-
tion atteint par l’individu est supérieur au ni-
veau de qualification requis pour un emploi 
(Robin, 2012). Le déclassement salarial est 
une conséquence de l’analyse de l’écart entre 
le niveau de diplôme et la rémunération obte-
nue (Ibid). 

PRIMAUTÉ DE LA RÉADAPTATION
Un exemple parlant de déclassement que 

nous avons rencontré est le cas d’un bénéfi-
ciaire qui est poussé, lors de la pratique du 
placement, à accepter un travail de laveur 
d’automobiles, avec un déclassement salarial 
en conséquence, alors qu’il a terminé une for-
mation professionnelle, financée par le dispo-
sitif même de l’AI, en tant que vendeur quali-
fié. Comme l’avance un employeur lors d’un 
entretien avec ce bénéficiaire : « J’ai regardé 
ce qui correspondait au plus près à laveur 
d’automobiles, c’est nettoyeur, c’est tant de 
francs suisses, sans papier, sans rien ».
Il ressort qu’un tel déclassement intervient 
alors que le dispositif de l’AI a investi dans 
une mesure de reclassement professionnel, 
qui est souvent une formation dans une nou-
velle profession, dans le but de permettre au 

Le prix à payer pour un emploi
Une formation financée par l’assurance-invalidité n’écarte pas le risque de déclassement
professionnel et salarial, mais un emploi vaudrait mieux que pas d’emploi : une réalité qu’éclaire 
l’étude réalisée par Véronique Antonin-Tattini, professeure à la HES-SO. 

Profil
Véronique Antonin-Tattini 
a obtenu en 2017 son 
doctorat en sciences de 
la société à l’Université 
de Genève, après un 
diplôme postgrade en 
sciences politiques et 
un brevet dans le do-
maine de la communica-
tion. Après avoir travaillé 
dans une agence de 
relations publiques, elle 
a été engagée comme 
collaboratrice scienti-
fique à l’Université de 
Genève et à l’Université 
de Lausanne. Profes-
seure à la HETS de la 
HES-SO Valais, ses 
domaines d’enseigne-
ment et de recherches 
concernent l’insertion 
professionnelle, le 
handicap et l’analyse de 
l’activité.

1. Cette étude de cas principale a été complétée par des 
données récoltées dans un office de l’assurance-chômage et 
un service de l’aide sociale du même canton. 
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bénéficiaire de réparer sa capacité de gain 
en fonction du principe de la primauté de la 
réadaptation sur la rente d’invalidité (art. 17, 
LAI du 19 juin 1959) 2. Une fois la mesure de 
formation terminée, la capacité de gain de 
l’assuré est théoriquement restaurée et l’AI 
a donc terminé son travail d’éloignement du 
risque d’invalidité (Probst et al., 2015). L’indi-
vidu est ainsi censé être suffisamment équi-
pé, soit réadapté, pour sortir du dispositif de 
l’AI et (re)trouver un emploi avec l’aide, s’il le 
désire, du soutien au placement.
Dans la mesure où le bénéficiaire ne trouve 
pas d’emploi à la fin de la mesure de formation 
professionnelle de l’AI, il devra s’inscrire à un 
autre régime social comme l’assurance-chô-
mage fédérale ou l’aide sociale cantonale, 
pour autant qu’il en remplisse les droits.
En bref, l’État investit dans des mesures pour 
réadapter l’assuré. Toutefois, selon nos entre-
tiens, la participation à de telles mesures de-
mande aussi un investissement de la part de 
l’assuré qui n’est pas négligeable (en énergie 
et en temps), dans le but de retrouver un em-
ploi dont la rémunération corresponde aux 
normes usuelles du milieu professionnel.
Or, dans de telles situations de déclasse-
ment, il y a un décalage entre ce qui est at-
tendu à l’entrée d’une mesure de formation 
professionnelle et ce qui en découle à la sor-
tie. Malgré les efforts consentis par l’assuré 
en suivant une formation, celui-ci n’aura pas 
un retour sur investissement avec un emploi 
correspondant et peut, au final, être réduit 
à devenir un « petit » salarié, à peine rému-
néré. Comme l’explique un professionnel 

du placement à un bénéficiaire : « On a fait, 
entre guillemets, tout cela pour rien ». Ceci 
avec un risque de ne pas retourner dans un 
emploi correspondant à la formation apprise 
à l’AI : « Bon, c’est clair que si maintenant on 
s’oriente vers une autre ligne professionnelle 
[que l’activité induite par la formation de l’AI] 
vous ne reviendrez plus, ou très difficilement 
[sur le marché du travail] ».
  

LIMITER LES RISQUES FINANCIERS
Notre analyse montre que le risque de dé-

classement professionnel et salarial du béné-
ficiaire est rendu possible notamment par le 
dispositif même de l’AI, selon l’idée que l’em-
ployeur n’a pas à prendre de risques finan-
ciers lors de l’engagement d’un bénéficiaire 
atteint dans sa santé 3. Comme le rétorque un 
employeur à un bénéficiaire lors d’un enga-
gement possible : « On ne va pas prendre de 
risque [salarial] ». Ceci quitte à ce que l’emploi 
soit déclassé, du moins au niveau salarial, par 
rapport à ce que pourrait prétendre le béné-
ficiaire.
Limiter les risques financiers signifie en l’es-
pèce que le poste de travail offert par l’em-
ployeur ne doit pas lui coûter trop cher et 
pas davantage que ce que lui rapporte le bé-
néficiaire de l’AI du point de vue de sa pro-
ductivité. Plus le décalage est perçu comme 
élevé et durable entre ce qui est considéré 
comme la productivité normale d’un travail-
leur et celle du bénéficiaire, plus l’employeur 
aura l’impression de prendre des risques 
financiers qu’il faut compenser (Gonon et 
Rotzetter, 2017). Ces attentes de l’entreprise 
en termes de performances et de compen-
sation des risques financiers de personnes 
atteintes dans leur santé sont fondées sur ce 
qui suit. Tout d’abord, l’employeur se dit sou-
mis aux contraintes économiques d’un mar-
ché concurrentiel qu’il n’a pas choisi. Cette 
logique économique est considérée comme 
une norme hiérarchiquement supérieure et 

2. En principe, l’assuré n’a droit qu’aux mesures de reclasse-
ment nécessaires pour atteindre le but de réadaptation visé et 
non pas à celles qui seraient le mieux pour lui.  
3. Le déclassement peut aussi être engendré par d’autres 
facteurs internes à l’AI comme une surestimation possible de 
l’existence d’emplois adaptés au handicap de la personne, 
l’injonction faite au bénéficiaire d’accepter un travail consi-
déré comme convenable, ainsi que par des facteurs externes 
à l’invalidité (manque d’expérience professionnelle, âge, etc.) 
susceptibles de s’ajouter à l’atteinte à la santé du bénéficiaire.
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inévitable qui s’impose aux entreprises pour 
pouvoir rester dans la course. Ce qui donne 
à cette norme un pouvoir quasi absolu qui 
marque les dispositions individuelles. 

LE POIDS DE LA NORME ÉCONOMIQUE
Ensuite, il s’avère que cette norme écono-

mique est non seulement externe au disposi-
tif de l’AI puisqu’elle est nichée dans le fonc-
tionnement libéral de l’économie de marché, 
comme ci-avant, mais aussi interne à ce ré-
gime social, à l’image de son slogan win-win. 
Ce slogan, maintes fois retrouvé dans les pu-
blications de l’AI (sites internet, bases légales, 
rapports, etc.), avance en effet une dyna-
mique où tout le monde serait gagnant dans 
le jeu de l’intégration professionnelle. L’assu-
ré retrouve un travail, l’employeur ne prend 
pas de risque financier et a même un retour 
sur investissement sur ce que rapporte cette 
personne pour l’entreprise (collaborateur 
motivé, bon climat de travail) et, enfin, l’AI 
a réussi la réadaptation du bénéficiaire qui 
n’est plus à sa charge. Dans la même ligne, l’AI 
a mis au point divers instruments d’incitation 
à l’embauche de bénéficiaires, permettant de 
protéger l’entreprise des risques financiers 
comme, par exemple, le placement à l’essai ou 
le financement d’une indemnité en cas d’aug-
mentation des cotisations à la prévoyance 
professionnelle obligatoire ou à l’assurance 
d’indemnités journalières, si le bénéficiare 
engagé venait à se trouver en arrêt maladie. 
En somme, il ressort que l’intégration pro-
fessionnelle de l’assuré est surtout examinée 
sous l’angle d’une norme économique qui 
semble prendre le dessus dans la constitu-
tion de la pratique du placement, comme si 
elle le faisait de manière déterministe. Un 
tel mode d’évaluation des personnes et des 
choses semble du reste s’attaquer à toutes 
les formes de l’action publique (Cantelli et 
al., 2009 : 21). L’idée que l’employeur n’a pas 
à prendre de risques financiers ne « flotte pas 

dans l’air », mais est bel et bien reproduite par 
le professionnel de l’AI et l’employeur qui la 
font exister et la légitiment en situation de 
travail. Un emploi déclassé peut ainsi être le 
prix à payer par le bénéficiaire pour obtenir 
une opportunité d’emploi. Pourtant, l’entre-
prise accomplit sa part sociale en offrant au 
bénéficiaire la chance d’entrer dans le monde 
du travail, sous la forme d’un emploi qui peut, 
rajoutons-le, être de niche, autrement dit, 
protégé et non au sein de l’organisation stan-
dard du travail. En contrepartie, il s’agit de 
maîtriser les coûts salariaux quitte à ce que 
l’assuré devienne un salarié précaire. Quant 
au professionnel du placement, il reprend à 
son compte d’autant plus la possibilité d’un 
emploi « à tout prix » qu’il est incité, au sein 
de l’organisme concerné, par un objectif d’in-
tégration des bénéficiaires sur le marché du 
travail ordinaire – même si l’indicateur princi-
pal de l’AI est le recouvrement de la capacité 
de gain et la sortie de son régime. En outre, 
l’agent n’a pas pour tâche de se préoccuper 
de la qualité de l’emploi au-delà du fait que ce 
dernier soit notamment adapté (rendement, 
horaire, etc.) aux limitations fonctionnelles 
de l’assuré. De plus, le placement est compris 
avant tout comme un acte de vente et, en ce 
sens, le professionnel a été engagé prioritaire-
ment pour ses compétences de « vendeur » de 
forces de travail (avec souvent une formation 
en gestion du personnel) et non pas celles is-
sues du travail social.

RISQUE DE PAUVRETÉ
Néanmoins, l’incitation envers l’assuré 

pour qu’il accepte un poste déclassé, d’autant 
plus qu’il doit s’activer pour rechercher un em-
ploi (Bonvin, 2013), prend appui sur d’autres 
régimes sociaux comme l’aide sociale, qui le 
protégeront contre le risque de pauvreté en 
raison de la précarité du poste offert. Dans 
ce cas de figure, l’intégration n’est pas to-
tale puisque l’assuré continue à toucher des 

L’intégration professionnelle de l’assuré est surtout examinée  
sous l’angle de la norme économique
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prestations sociales (Zwick Monney, 2016). 
Comme souligné par Divay (2012 : 46), l’adap-
tation du bénéficiaire aux conditions des em-
ployeurs repose sur l’acceptation des offres 
d’emploi mais aussi des types de contrats de 
travail proposés par les employeurs, même 
s’ils sont désavantageux, c’est-à-dire pré-
caires, mal rémunérés et à temps partiel. « La 
justification de tels principes est fondée sur 
une logique dominante selon laquelle il vaut 
mieux être en emploi, même de mauvaise 
qualité, plutôt que sans emploi » (Ibid). Autre-
ment dit, mieux vaut un job que rien, même 
s’il n’est pas en adéquation avec la formation 
du bénéficiaire, et que financièrement il n’en 
vaut pas vraiment la peine. Travailler l’em-
porte sur tout autre statut (Castel, 2010). 

POUR UNE POLITIQUE DU HANDICAP
Suite à cette analyse, nous pouvons avan-

cer que la politique d’invalidité, avec une 
telle orientation économique de l’intégration 
professionnelle, permet en quelque sorte 
l’avènement d’un travail déclassé plutôt que 
de le réguler. Pour terminer, afin de limiter 
de tels risques en défaveur de personnes at-
teintes dans leur santé, les milieux du han-
dicap appellent de leurs vœux une véritable 
politique du handicap qui ne se limite pas aux 
révisions successives de l’AI en direction d’un 
renforcement de l’intégration professionnelle, 
mais donne une réelle place de choix à l’in-
clusion des personnes concernées comme le 
promeut la Convention de l’ONU relative aux 
droits des personnes handicapées. Pour cette 
Convention : outre un travail librement choisi 
ou accepté sur un marché du travail et dans 
un milieu ouvert, les personnes handicapées 
ont le droit de bénéficier, sur la base de l’éga-
lité avec les autres, de conditions de travail 
justes et favorables (art. 27, Assemblée fédé-
rale de la Confédération suisse, 2013). 

Véronique Antonin-Tattini
Illustration d'Eran Shamgar 
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